EPRÉ'SENTAKS  DU  PEUPE  Si 


Il  ne  fuflït  pas  d’avoir  donné  à la  nation  française  uné 
tonftitution  8c  un  gouvernement  qui  ganmd  fient  les  droits 
& Ta  liberté  j il  ne  fufFit  pas  d’avoir  vaincu  l’Eurone  par 
les  étonnans  fiiccès  de  nos  immortels  défenieurs  \ il  ne  faffie 
pas  enfin,  aux  législateurs  d’une  République  * d’avoir  organite 
8c  balancé  les  divers  pouvoirs,  qui  régifient  le  corps  iocial , 
il  faut  encore  régénérer  les  mœurs  des  individus  qui  le  corn- 
pofent  j,  changer  leurs  habitudes  8c  les  co-ordunner  au  régime 
de  la  liberté» 
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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OP  I N 1 O N , 

sîe  C HABÀU  D ( député  du  Gard  ) , 

Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  aux  théâtres % 

Séance  du  14  germinal  an  6. 


Nous  avons  fait  des  lois  pour  les  hommes , il  faut  créer 
des  hommes  pour  ces  lois  , ik  les  rendre  dignes  d’elles.  Une 
éducation  publique , des  fêtes  nationales , des  inflitutions 
républicaines , peuvent  feules  nous  faire  atteindre  un  but  fi 
defirabîe. 

Dans  un  Etat  libre , dans  une  République , la  haine  de 
l’efclavage,  l’amour  de  la  liberté  , doivent  paroître  par- tout , 
fe  montrer  fous  toutes  les  formes.  Les  premiers  mots  que 
l’enfant  bégaye  doivent  être  ceux  de  patrie  8c  de  citoyen  ; 
fes  premières  leçons  d’hiftoire  doivent  lui  retracer  les  crimes 
de  l'autel  8c  du  trône  , leur  anéantiffement , 8c  la  conquête 
de  la  liberté.  Les  citoyens  doivent  par-tout  voir  la  patrie , 
dans  leurs  travaux  , 8c  jufques  dans  leurs  délaffemens. 

Les  beaux  arts,  charmes  de  la  jeuneffe , occupation  de 
i’âge  mûr , confolation  de  la  vieillelîe  , retraceront , n’en 
doutez  pas , fur  la  toile , fur  le  marbre  , fur  la  fcène  , les 
traits  de  dévouement  des  citoyens , d’héroïfme  de  nos  guer- 
riers , 8c  feront  naître  par  là  dans  tous  les  cœurs  cet  en- 
thoufiafme  qui  feul  enfante  les  héros. 

Vous  avez  fenti  comblien  étoit  grande  l’influence  des  fpec- 
tacles  fur  l’efprit  public  ; vous  avez  voulu  préferver  la  fcène 
françaife  d’une  décadence  totale  , adorer  aux  auteurs  8c  aux 
aéteurs  des  récompenfes  nationales  faire  tourner  leurs 
veilles  8c  leurs  taiens  au  profit  de  l’efprit  public. 

Rappeler  ces  motifs , repréfentans  du  peuple , c’eft  affez 
faire  fentir  l’importance  de  la  difcuflîon  qui  nous  occupe. 

Je  chercherai  d’abord  à expofer  les  vrais  principes  qui  doi- 
vent fer  vit  de  bafe  à une  bonne  loi  fur  les  théâtres  ; j’exa- 
minerai enfuite  fi  le  projet  de  réfolution  eft  conforme  à ces 
principes  \ je  foumettrai  enfin  à votre  figeffe  les  modifi- 
cations 8c  changemens  dont  il  me  paroît  fufcepiible. 

Il  efl  impoflible  de  fe  difîimuler  que  toute  loi  qui 
fixe  le  nombre  des  théâtres  , ou  qui  délègue  à une  autre 
autorité  le  droit  de  les  limiter  , eft  inconditutionnelle , 8c 
contraire  à la  liberté  qu*a  tout  citoyen  de  faire  valoir  fon 
induftne;  liberté  proclamée  par  la  déclaration  des  droits , 
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folemnellement  confacrée  par  la  conftituticm  Réduire  le  nom- 
bre  des  théâtres  Sc  le  fixer , c’eft  anéantir  l’effet  falutaire  de 
la  concurrence  *?  c’eft  remettre  les  auteurs , comme  fous  l’an- 
cien régime  , dans  la  dépendance  des  directeurs  de  fpec- 
tacles.  Combien  n’en  a-t-on  pas  vu  d’arrêtés  au  commen- 
cement de  leur  carrière  par  les  dégoûts  qu*on  leur  faifoic 
éprouver  ! 

Tout  établifîement  de  ce  genre  , feul  Sc  privilégié,  finira 
par  devenir  tyrannique  } 5c  les  auteurs  ne  s’élèveront  au  fu- 
blime  que  lorfque  la  concurrence  entre  les  théâtres  les  ren- 
dra indépendans  des  aéteurs.  Les  arts  aiment  la  liberté  j c’eft: 
fous  fon  règne  qu’ils  doivent  fleurir. 

On  répond  â ce  fyftême  de  liberté  illimitée  par  l’expé- 
rience des  abus  qui  en  font  réfukés  ; on  repréfente  que  les 
talens , diffémi nés  depuis  la  révolution,  ne  présentent  plus 
cet  enfemble  impofant  qui  afturoic  la  gloire  de  la  fcèns 
françaife  & les  progrès  de  l’arc  dramatique.  Je  ne  m’éten- 
drai pas  davantage  fut  des  motifs  qui  vous  ont  déjà  été 
préfentés. 

Voila  donc , en  quelque  forte , les  limites  de  la  loi  pofée: 
d’un  coté  , ne  pas  gêner  la  liberté  , ne  pas  détruire  la  con- 
currence ; de  l’autre  , affiner  les  progrès  de  l’art , les  faire 
tourner  au  profit  de  i’efpnt  public  Sc  de  la  liberté.  Un  feul 
mot  changé  dans  la  loi  du  i3  janvier  1791  eut  rempli 
ce  double  but.  Cette  loi  déclare  propriété  publique  les  ou- 
vrages dramatiques  des  auteurs  mores  depuis  dix  ans  Sc  plus  ; 
elle  devoir  les  déclarer  propriété  nationale  ( 1 ).  Alors  , pas 
une  confequence  nécefTaire  , le  gouvernement  s’emparoit  du 
répertoire  théâtral des  auteurs  morts  depuis  dix  ans  & plus* 
Sc , devenant  ainfi  administrateur  de  cette  propriété  natio- 
nale , exerçait  tous  les  droits  des  propriétaires  , Sc  , comme 
eux  , ne  conféroit  le  droit  de  les  repréfenter  qu’aux  entre- 
prifes  qui  en  feroient  dignes.  Alors  , les  tréteaux  qui  désho- 


( 1 ) Je  dois  eette  idée  heureuse  au  citoyen  Lashabaussièrs',  lit- 
térateur aussi  recommandable  par  son  civisme  que  par  ses  talent 
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nofent  îa  fcène , privés  de  î ancien  répertoire , tombent  d*ein^ 
mêmes  , ne  pouvant , avec  les  pièces  du  jour , foutenir  la 
concurrence  avec  des  théâtres  qui  joindroient  à celles-ci  les 
chefs-d’œuvre  des  Corneille,  des  Molière  , des  Racine,  des 
Voliaire,  ôcc.  Le  gouvernement  perçoit,  comme  la  commiflion 
le  propote  , le  produit  de  la  part  dite  ÿ auteur  ^ de  ceux  dont 
il  a pris  la  place , ôç  aux  droits  defquels  la  nation  a fuccédé. 

Cette  caide  devient,  dans  les  mains  du  Dire&oire,  l’a  li- 
ment des  héritiers  indîgens  des  gens  de  lettres  , & la  fource 
des  récornpenfes  nationales  dues  aux  auteurs  ôz  artiftes  vieiD 
lilTans  , qui  fe  feroient  difhngués  dans  leur  carrière  , ou  de 
ceux  qui  en  marqueroient  les  premiers  pas  par  aeclatans 
fuccès. 

Je  dois  ici  préfenter  une  objeéHon  qui  me  paroîc  très- 
forte  , ôc  que  le  rapporteur  ne  paroît  pas  s’être  faite»  De 
quel  droit  , dans  un  pays  libre  , dans  un  état  où  le  principe 
de  la  propriété  efb  confacié  , prive-t-on  les  héritiers  légi- 
times des  auteurs  du  fruit  de  leurs  travaux  ? Pourquoi , 
lorfqu  un  champ  , une  maîfon  pafle  à perpétuité  du  père 
au  bis  , celui  qui  n’a  de  patrimoine  que  celui  du  génie, 
de  fortune  que  fes  ouvrages,  ne  peut- Il  îa  tranfmettre  de 
même  à [es  enfans  ou  à fes  héritiers  ? 

Quelque  fpéeieufe  que  foie  cette  objection  , î’ufagé  & 
la  réflexion  la  réfutent.  En  effet , de  temps  immémorial , 
toute,  pièce  de  théâtre  imprimée  n’apparteno'it  meme  plus 
à ion  auteur  vivant , & on  en  difpofoit , on  la  repréfen- 
tait  fans  (on.  confentement.  Aujourd’hui,  non- feulement  il 
en  jouit  pendant  fa  vie  , mais  Tes  héritiers  en  jouiflënt  en- 
core dix  ans  après  fa  mort.  On  doit  obferver  d’ailleurs  que 
les  héritiers  pauvres  des  gens  de  lettres  trouveront,  dans, 
cette  caille  , une  reiTource  plus  allurée  peut-être  que  dans, 
la  propriété  même  des  ouvragés  ç que  cette  cèmmunauré 
établie  parmi  les  gens  de  lettres  tourne  â leur  profit  , à. 
celui  de  Part , & qu’une  foule  d’avantages  découlent  de  cette 
^fsge  confa.cré  par  l’expérience  & par  le  temps. 

Çette  part  d’auteurs  morts  peur  être  évaluée  % a&nfe 


commune  , a plus  de  00,000  iiv.  ; de  1 impôt  perçu  pour 
les  indigens  augmenterait  infiniment  cette  fournie , s’il  'y 
était  joint.  .Ainii,  les  fruits  du  génie  en  feraient  naître  de 
nouveaux  , Sc  il  n’en  coûteroit  rien  à l’état. 

Je  palTé  à l’examen  détaillé  de  la  réfolution  , dont  le 
çonjidirant  me  paroît  devoir  être  confervé  en  entier. 

L’article  premier  porte  : 

« Les  théâtres  font  fous  la  furveillance  immédiate  du 
« Direéloire  exécutif  : il  efi:  autorilé  â eri  fixer  le  nombre 
« dans  chaque  commune,  â raifon  de  fa  richefle  & de  fa 
a»  population,  & à faire  _,  fur  U ur  organifation  6c  fur  leur 
« police,  les  réglemens  annoncés  par  la  loi  du  i3  janvier 
3»  1791  (vieux  flyîe  ).  x> 

J’en  adopte  la  première  partie  , ainfi  conçue  : « Les 
» théâtres  font  fous  la  furveillançe  immédiate  du  Direct 
j>  toire  exécutif,  » 

Je  demande  le  rejet  de  la  fécondé  partie  de  l’article, 
comme  inutile  6c  danger eufe.  Pourquoi  , citoyens  repré- 
fentans  , nous  enlever  en  quelque  forte  , îe  droit  de  faire 
des  lois  fur  le  nombre  & îa  police  des  théâtres  ? pourquoi 
autorifer  le  Direéloire  â en  fixer  le  nombre  ? S’il  le  ré- 
duifoit  trop,  il  feroit  à l’art  dramatique  un  mal  incalcula- 
ble ; les  abus  de  l’ancien  régime  , juflement  profetits,,  pour- 
raient fe  reproduire , oc  la  concurrence  feroit  détruite  : au 
lieu  qu’en  11e  conférant  l’ancien  répertoire  qu’aux  théâtres 
dignes  de  le  repréfenter,  le  Direéloire  eft'invefti  de  la  même 
autorité  dans  le  fait , 6c  votre  but  eit  rempli.  Je  le  répète  , 
il  faut  que  le  gouvernement  agi  fie  comme  propriétaire  des 
ouvrages  des  auteurs  dix  ans  après  leur  mort , 6c.  point 
comme  autorité  pour  la  limitation  du  nombre  des  fpeéla- 
cies.  Je  fuppiimerois  donc  la  fin  du  premier  article  , de 
j’en  ferois  un  fécond  a %ï nfi  conçu  : 

« Le  Direéloire.  fera  , fur  l’organifation  des  théâtres  ôe 
33  fur  leur  police  , les  réglemens  annoncés  par  la  loi  di$ 
janvier  1791  ( vieux  it/le  ].  * 
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Je  propofe  , d’après  les  motifs  énoncés  ci-deiïiis  de 
rédiger  ai n fi  l'article  III  : 

cc  Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  morts  depuis 
55  dix  ans  & plus'  font  une  propriété  nationale.  Nul  n'a 
55  le  droit  de  les  exploiter  â fou  profit  ; le  Dire&oire  efi: 
>3  autorifé  à conférer  le  droit  de  les  .epréfenter  aux  entre-* 
s»  prifes  théâtrales  qui  lui  en  parc'  ont  dignes.  » 

Les  articles  II  & III  du  projet  font  inutiles,  puifqu’ils 
ne  font  que  répéter  ce  que  des  lois  non  abrogées  pref- 
crivent. 

J’en  demande  la  fuppreffion. 

L’article  IYr  du  projet  confacre  le  principe  de  la  part  des 
auteurs  morts  , allure  des  récompenfes  aux  vivans , charge 
le  Dire&oire  de  leur  diftribution  ; je  vote  pour  qu’il  foie 
confervé  , ainfi  que  les  articles  V,  VI  8c  VIL  J’obferverai 
feulement  que  , lorfque  l’impôt  du  dixième  fur  la  recette 
des  théâtres,  8c  du  quart  fur  celle  des  autres  fêtes  , ne  fera 
plus  perçu  pour  les  indigens,  il  conviendra  peut-être  dé 
le  diminuer. 


Je  vote  pour  le  projet  de  réfolution  , avec  les  change- 
mens  que  je  viens  de  vous  foumettre. 


A PARIS  , DE  I/IMRRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  > an  t>* 


